Intervention Michèle SABBAN – ouverture de la conférence, lundi 14 juin 2010
De la subsidiarité à la réussite : des régions fortes pour une Europe forte
Monsieur le Ministre,

Madame la député,

Mesdames et Messieurs les Présidents,

Mesdames et Messieurs,

Chers amis,

Comme l’avaient deviné les regards les plus lucides, une crise sociale et politique succède aujourd’hui à la crise économique, qui avait elle-même été causée par la crise financière de l’année 2007.

Les innovations institutionnelles qu’a connu l’Union peinent à remédier à ses incertitudes identitaires, et les défis qui l’accablent semblent chaque fois remettre en cause jusqu’à son existence même.

L’Europe politique se cherche : elle bute sur les peurs nationales, sur les problèmes du chômage, de l’insertion des seniors et des jeunes sur le marché du travail ; sur le renouvellement et l’européanisation du dialogue social ; sur les incertitudes entourant son rôle dans un monde changeant.

L’Europe voit les taux de croissance faramineux des pays émergents, alors qu’elle est aujourd’hui confrontée à la question de l’apurement de dettes publiques nationales qui mettent en péril la reprise.

La crise de la dette souveraine grecque, même après les efforts fournis par les autres pays de l’Union, jette un doute de plus sur une construction européenne qui après 43 ans d’avancées continues ne parvient pas à trouver un nouveau souffle.

Dans ce contexte, certains diraient que la priorité n’est pas au renforcement du rôle des Régions dans la gouvernance européenne.

Certains ont même pu souhaiter récemment, avant que nous ne réagissions vivement et mobilisions notre réseau de Régions, que la gestion des fonds européens soit davantage nationalisée.

Ces gens là ont tort.

Distinguer deux niveaux de décision, dont l’un primerait sur l’autre, dont l’un serait purement ornemental, est une erreur d’analyse qui conduit si l’on y prend garde à des erreurs politiques.
Dire qu’il y a d’un côté les grands problèmes, les enjeux macroéconomiques, macro-politiques ou macro-environnementaux, de l’autre les enjeux de démocratie et de développement local, c’est ne pas comprendre que dans le monde d’aujourd’hui, chaque échelon de décision contribue à la réussite d’une politique dans sa globalité.

Je pourrais décliner cette vérité dans tous les domaines qui nous intéressent aujourd’hui, dans tous les domaines qui intéressent nos citoyens : l’économie, la démocratie participative, les finances publiques, la préservation de l’environnement et la lutte contre le changement climatique…

Vous avez tous pu prendre connaissance des dernières études réalisée par l’ARE, et dont je tiens à saluer l’initiative par le secrétaire général Klaus KLIPP qui vous les présentera en détail tout à l’heure.

Que disent ces études, en un mot ?

Elles confirment d’abord ce que nous savons à l’ARE depuis la fondation de l’association en 1985 : que les Régions constituent les piliers de la construction européenne.

Cette intuition était déjà celle d’Edgar FAURE et de Jean-Marie DEHOUSSE, pères de l’ARE, qui avaient bien compris au tournant des années 80 qu’une véritable union des Régions devait être mise en place pour profiter de la nouvelle dynamique impulsée par la Commission DELORS. 

Mais nous aurons l’occasion, au cours de cette journée, de revenir sur cette étape historique qu’a été l’autonomisation de l’action des Régions.

Pour en revenir aux études, elles appuient des constats déjà établis dans d’autres domaines – par exemple dans l’étude de Bak BASEL de 2009 sur les conséquences économiques de la décentralisation - : à bien des égards, le renforcement des compétences des collectivités contribue à la légitimité démocratique de l’Union ainsi qu’au dynamisme des territoires.

Ces études présentent en effet le rôle décisif de nos Régions dans un domaine crucial pour l’avenir de nos sociétés, qui est celui de la politique énergétique. 

Qui ne voit en effet qu’aujourd’hui, c’est par cette agrégation des initiatives régionales que s’opèrent désormais les grandes transformations de nos sociétés ?

Qui peut méconnaitre le fait que les Régions sont à l’origine de plus de 70% de l’investissement public ?

Qui ignore encore qu’entre 50 et 70% des mesures d’adaptation et d’atténuation au changement climatique sont le fait des Région ?

Nous avons eu l’occasion de porter cette vérité à Copenhague, et nous serons également présents à Cancun à la fin de l’année pour la rappeler.

Dit simplement, la révolution énergétique, cette transformation de nos systèmes de production que certains ont baptisé la 3e révolution industrielle, se fait grâce à nous.

Grâce à notre collaboration avec des acteurs privés, comme GE Energy.

Grâce à notre aptitude au dialogue et au consensus qu’il semble si difficile aux Etats de construire en Europe et à l’international.

Plus largement, notre action collective a permis, et ce n’est pas la moindre de ses réalisations, de renforcer le sentiment d’appartenance de nos citoyens à l’Europe.

Elle doit poursuivre ses efforts dans ce sens, car la construction européenne reste précaire à bien des égards.

Mesdames et Messieurs,

Notre réunion d’aujourd’hui permet certes d’établir un bilan.

Elle nous permet aussi et surtout de réunir les membres d’une famille qui n’a cessé de s’élargir depuis qu’elle a été fondée il y a 25 années de cela.

Elle va nous permettre, au travers des nombreuses contributions de nos invités, d’appréhender différentes facettes de l’apport des Régions à la construction européenne.

Nous aurons ainsi l’honneur et le plaisir d’entendre l’ancien Président de l’ARE Monsieur Jordi PUJOL… 

…Madame la député européenne Danata HUBNER… 

…Monsieur le vice-président du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux au Conseil de l’Europe Knud ANDERSEN…

…le Premier Ministre de la Communauté Germanophone de Belgique Monsieur Karl-Heinz LAMBERTZ… 

…le Président du Landtag de Bade-Wurtemberg et vice-président de l’ARE Monsieur Peter-STRAUB…

…notre Secrétaire général Klaus KLIPP, qui porte à mes côtés cette belle aventure…

…Madame la Directrice des Relations extérieures de la Région Bruxelles-Capitale Anna CLAES…

…Monsieur Martin ANDREASSON, membre de l’exécutif de Västra-Götaland…

…Monsieur le secrétaire général du programme Eurodyssée Rui BETTENCOURT…

…notre Présidente du Comité permanent sur l’Egalité des Chances et représentants de Norrbotten Monica CARLSSON…

…Madame Mercedes BRESSO, Présidente du Comité des Régions…

…et bien entendu Monsieur le Ministre du Gouvernement de Bruxelles-Capitale Jean-Luc VANRAES, que je remercie infiniment de son hospitalité, et qui va bientôt prendre la suite.

Aujourd’hui, on pourrait dire en référence à la phrase célèbre de Visconti, que si beaucoup de choses ont changé, beaucoup reste encore à faire.

Nous poursuivons notre dialogue avec les institutions européennes pour améliorer la gouvernance européenne.

Nous construisons des ponts avec d’autres espaces comme la Mer Noire.

Nous participons de plein pied à cette extraordinaire aventure de la mobilisation des Régions à l’international pour lutter contre le changement climatique.

Le 7 décembre prochain, l’ARE sera encore à l’avant-garde du combat pour la démocratie locale et l’Europe des citoyens.

Elle tiendra en effet une conférence sur la politique de cohésion, dont on sait qu’elle constitue l’épine dorsale de la politique européenne à l’endroit des Régions.

Cette politique, contemporaine de la naissance de l’ARE, reste en dépit de son importance budgétaire et l’ubiquité de ses interventions, assez mal connue.

Si son objectif majeur, la réduction des disparités de développement, est largement partagé, son mode d’action et ses instruments restent dans l’ombre.

Là encore, l’ARE permet à ses membres de profiter pleinement des possibilités qu’offre l’Europe.

Elle construit avec les Régions une Europe solidaire, fondée sur le respect de la subsidiarité. 

Elle donne à une Europe souvent critiquée pour sa bureaucratie et son éloignement, sa technicité et sa géométrie variable, des assises concrètes pour son développement humain.

On cite souvent l’un des fondateurs de l’Europe, Robert SCHUMANN, qui disait que l’Europe se ferait à petits pas, « par des réalisations concrètes, créant d’abord une solidarité de fait ».

J’aimerais, pour compléter ces paroles pleines de sagesse, faire appel à l’esprit de celui sans qui nous ne serions pas ici aujourd’hui, et dont la force imprègne encore nos actions, de nos travaux, et de nos rencontres.
Vous aurez reconnu là le personnage d’Edgar Faure.

Puisse cette journée de partage et de réflexion honorer sa mémoire.

Je vous remercie, et vous souhaite de fructueux échanges.
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